RESOLUTIONS ADOPTEES ET DECISIONS PRISES 
PAR LE CONSEIL DE SECURITE EN 1968 


Premiere partie. — Questions examinees par le Conseil de securite 
en tant qu’organe responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales 


QUESTION DU SUD-OUEST AFRICAIN 


Decision 

A sa 1387 e seance, le 25 janvier 1968, le Conseil a 
decide d’inviter le representant du Nigeria a partici- 
per, sans droit de vote, a la discussion de la question 
intitulee : 

“Question du Sud-Ouest africain : 

“Lettre, en date du 24 janvier 1963, adressee au 
President du Conseil de securite par les represen- 
tants des pays suivants : Afghanistan, Algerie, 
Arabie Saoudite, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Congo (Brazzaville), Congo (Republique demo- 
cratique du), Cote d’Ivoire, Dahomey, Ethiopie, 
Ghana, Guinee, Haute-Volta, Inde, Indonesie, 
Irak, Iran, Jordanie, Kenya, Liberia, Li bye, Mada¬ 
gascar, Adalaisie, Mali, Maroc, Mauritanie, Nepal, 
Niger, Nigeria, Ouganda, Pakistan, Philippines, 
Republique arabe unie, Republique centrafricaine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Senegal, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Syrie, Tchad, 
Thallande, Togo, Turquie, Yemen, Yougoslavie et 
Zambie (S/8355 1 ) ; 

“Lettre, en date du 23 janvier 1968, adressee au 
President du Conseil de securite par le President 
du Conseil des Nations Unies pour le Sud-Ouest 
africain ( S/8353 1 )”. 


Resolution 245 (1968) 

du 25 janvier 1968 

Le Conseil de securite, 

Prenant note de la resolution 2145 (XXI) de 
l’Assemblee generale, en date du 27 octobre 1966, par 

1 Voir Documents officiels du Conseil de securite, viugt- 
froisieme annee, Supplement de janvier, f eerier et mars 196X. 


laquelle l’Assemblee a mis fin au mandat de 1 Afrique du 
Sud sur le Sud-Ouest africain et decide,. notamment, 
que I’Afrique du Sud n’a aucun autre droit d’admiifis- 
trer le Territoire et que desorinais le Sud-Ouest africain 
releve directement de la responsabilite de TOrganisation 
des Nations Unies, 

Prenant note en outre de la resolution 2324 (XXII) 
de I’Assemblee generale, en date du 16 decembre 1967, 
par laquelle l’Assemblee a condamne l’arrestation, la 
deportation et la mise en jugement illegales a Pretoria 
de trente-sept ressortissants du Sud-Ouest africain, qui 
constituent de la part du Gouvernement sud-africain line 
violation flagrante des droits des interesses, du statu! 
international du Territoire et de la resolution 2145 
(XXI) de l’Assemblee generale, 

Gravcment inquiet de ce que le Gouvernement sud- 
africain ait agi au mepris de 1’opinion publique mon¬ 
diale, exprimee de faqon si categorique dans la resolu¬ 
tion 2324 (XXII) de l’Assemblee generale, en refusant 
d’arreter ce proces illegal et de remettre en libertc el 
de rapatrier les ressortissants en question du Sud- 
Ouest africain, 

Prenant en consideration la lettre du President du 
Conseil des Nations Unies pour le Sud-Ouest africain, 
en date du 23 janvier 1968 (S/8353 2 ), 

Notant avee une profonde inquietude que le proces 
se deroule en vertu de lois arbitraires dont l’applica- 
tion a ete etendue illegalement au Territoire du Sud- 
Ouest africain au mepris de resolutions de l’Assemblee 
generale, 

Conscicnt des graves consequences du fait que le 
Gouvernement sud-africain continue d’appliquer illega¬ 
lement ces lois arbitraires au Territoire du Sud-Ouest 
africain, 

Conscicnt des responsabilites speciales de l’Organisa- 


2 Ibid. 
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lion des Nations Unies a l’egard du peuple et du Ter- 
ritoirc dn Sud-Ouest africain, 

1. Condatnnc le refus par le Gouvernement sud- 
africain de se conformer aux dispositions de la resolu¬ 
tion 2324 (XXII) de 1’Assemblce generate; 

2. Demande an Gouverneinent sud-africain d’arreter 
immediatement ce proces illegal et de remettre en 
liberte et de rapatrier les ressortissants en question du 
Sud-Oucst africain; 

3. Invite tons les Etats a user de leur influence pour 
aniener le Gouverncment sud-africain a se conformer 
aux dispositions de la presente resolution ; 

4. Prie le Secretaire general de suivre de pres 1 ap¬ 
plication de la presente resolution et de rendre compte a 
ce sujet au Conseil de seen rite aussitdt que faire se 
pour r a; 

5. Decide dc demeurer activement saisi de la question. 

Adoptee a Vunanimite 
a let 1387* seance. 


Decisions 

A sa 1391° seance, le 16 fevrier 1968, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Guyane, de la 
Turquie, du Chili, de lTndonesie, de la Yougoslavie, 
du Nigeria, de la Republique arabe unie et de la 
Zambie a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question intitulee : 

“Question du Sud-Ouest africain : 

“Lettre, en date du 12 fevrier 1968, adressee au 
President du Conseil de seeurite par les represen¬ 
tants du Chili, de la Colombie, de la Guyane, de 
rinde, dc lTndonesie, du Nigeria, du Pakistan, de 
la Republique arabe unie, de la Turquie, de la 
Yougoslavie et de la Zambie (S/8397 3 ), 

“Lettre, en date du 12 fevrier 1968, adressee au 
President du Conseil de seeurite par les represen¬ 
tants de I*Afghanistan, de P Algeria, de l’Arabie 
Saoudite, du Cambodge, du Cameroun, de Ceylan, 
de Chypre, du, Congo (Brazzaville), du Congo 
(Republique deniocratique du), de la Cote 
d’Ivoire, du Dahomey, de PEthiopie, du Ghana, 
de la Guinee, de la Haute-Volta, de ITrak, de IT ran, 
de la Jamaique, du Japon, de la Jordanie, du Kenya, 
du Koweit, du Liban, de la Libye, dc Madagascar, 
de la Malaisie, dn Mali, du Maroc, de la Mauri - 
tanie, du Nepal, du Niger, de l’Ouganda, des Phi¬ 
lippines, de la Republique centrafricaine, du 
Rwanda, du Senegal, du Sierra Leone, de Singa- 
pour, de la Somalie, du Soudan, de la Syrie, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, du Tchad, de la 
Thailande, du Togo, de la Tunisie et du Yemen 
(S/8398 et Add.l/Rev.l et Add.2 3 ).” 


A sa 1392 e seance, le 19 fevrier 1968, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Colombie a par¬ 
ticiper, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 246 (1968) 

du 14 mars 1968 

Le Conseil de seeurite, 

Rappelant sa resolution 245 (1968) du 25 janvier 
1968, par laquelle il a condamne a Punanimite le refus 
du Gouvernement sud-africain de se conformer aux 
dispositions de la resolution 2324 (XXII) de 1 Assem¬ 
ble generate, en date du 16 decembre 1967, et a en 
outre demande au Gouverncment sud-africain d ai reter 
immediatement ce proces illegal et de remettre en 
liberte et de rapatrier les ressortissants en question du 
Sud-Ouest africain, 

Tenant compte de la resolution 214a (XXI) de 
PAssemblee generate, en date du 27 octobre 1966, par 
laquelle PAssemblee generate des Nations Unies a mis 
fin au mandat de PAfrique du Sud sur le Sud-Ouest 
africain et a assume la responsabilite directe du Terri- 
toire jusqu’a son itidependance, 

Reaffirmant le droit inalienable du peuple ^ et dn 
Tcrritoire du Sud-Ouest africain a la liberte et a 
l’independance conformement a la Charte des Nations 
Unies et aux dispositions de la resolution 1514 (XV) 
de PAssemblee generate, en date du 14 decembre 1960, 

Conscient de ce que les Etats Membres doivent 
s’acquitter de toutes leurs obligations telles qu’elles 
sont enoncees dans la Charte, 

Deplorant que le Gouvernement sud-africain ne se 
soit pas conforme a la resolution 245 (1968) du Con ¬ 
seil de seeurite, 

Tenant compte du memoire du Conseil des Nations 
Unies pour le Sud-Ouest africain, en date du 25^ janvier 
1968 4 , relatif a la detention et au proces illegal des 
ressortissants en question du Sud-Ouest africain, ainsi 
(pie de la lettre du President du Conseil des Nations 
Unies pour le Sud-Ouest africain, en date du 10 
fevrier 1968 5 , 

Reaffrmant que le fait de maintenir en detention les 
ressortissants du Sud-Ouest africain et de poursuivre 
leur proces, ainsi que leur condamnation ulterieure 
constituent tin acte illegal et une violation flagrante des 
droits des interesses, de la Declaration universelle des 
droits de 1’homme et du statut international du Terri- 
toire, qui releve desormais directement de la responsa¬ 
bilite de ^Organisation des Nations Lbiies, 

Conscient de sa responsabilite speciale a regard du 
peuple et du Territoire du Sud-Ouest africain, 

1. Censure le Gouvernement sud-africain pour son 
mepris flagrant de la resolution 245 (1968) du Conseil 
de seeurite ainsi que de Pautorite de l’Organisation des 
Nations Unies, dont l’Afrique du Sud est Membre; 

2. Exigc que le Gouvernement sud-africain libere et 
rapatrie immediatement les ressortissants en question 
du Sud-Ouest africain; 

3 Invite les Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies a cooperer avec le Conseil de seeurite. 
conformement a leurs obligations en vertu de la Charte, 
pour obtenir que le Gouvernement sud-africain se con- 
forme aux dispositions de la presente resolution; 

4. Prie instamment les Etats Membres qui sont en 
mesure de contribuer a la mise en ccuvre de la presente 
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3 Ibid. 


4 Ibid., document S/8353/Add.l. 

5 Ibid., document S/8394. 




